
 

Décision n° 2015-480 QPC 
du 17 septembre 2015 
 
 

(Association PlasticsEurope) 

 
 

 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 17 juin 2015 par le 

Conseil d’État (décision n° 387805 du même jour), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée pour l’association PlasticsEurope, par la 
SCP Delaporte, Briard et Trichet, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution 
garantit de l’article 1er de la loi n° 2010-729 du 30 juin 2010, dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2012-1442 du 24 décembre 2012, enregistrée au 
secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le n° 2015-480 QPC. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 

Vu la Constitution ;  

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu la loi n° 2010-729 du 30 juin 2010 tendant à suspendre la 
commercialisation de biberons produits à base de bisphénol A ;  

Vu la loi n° 2012-1442 du 24 décembre 2012 visant à la 
suspension de la fabrication, de l’importation, de l’exportation et de la mise 
sur le marché de tout conditionnement à vocation alimentaire contenant du 
bisphénol A ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour l’association requérante par la 
SCP Delaporte, Briard et Trichet, enregistrées les 10 et 27 juillet 2015 ;  

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées les 10 et 27 juillet 2015 ;  
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Vu la lettre du 9 septembre 2015 par laquelle le Conseil 
constitutionnel a communiqué aux parties un grief susceptible d’être relevé 
d’office ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 

Me François-Henri Briard pour l’association requérante, et 
M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à 
l’audience publique du 10 septembre 2015 ; 

Le rapporteur ayant été entendu  
 

1. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi du 
30 juin 2010 susvisée dans sa rédaction résultant de l’article 1er de la loi du 
24 décembre 2012 susvisée :  

« La fabrication, l’importation, l’exportation et la mise sur le 
marché à titre gratuit ou onéreux de tout conditionnement, contenant ou 
ustensile comportant du bisphénol A et destiné à entrer en contact direct 
avec des denrées alimentaires pour les nourrissons et enfants en bas âge, au 
sens des a et b de l’article 2 de la directive 2006/141/CE de la Commission 
du 22 décembre 2006 concernant les préparations pour nourrissons et les 
préparations de suite et modifiant la directive 1999/21/CE, sont suspendues 
à compter du premier jour du mois suivant la promulgation de la loi 
n° 2012-1442 du 24 décembre 2012 visant à la suspension de la fabrication, 
de l’importation, de l’exportation et de la mise sur le marché de tout 
conditionnement à vocation alimentaire contenant du bisphénol A, jusqu’à 
ce que le Gouvernement, après avis de l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail, autorise la 
reprise de ces opérations. 

« Cette suspension prend effet, dans les mêmes conditions, au 
1er janvier 2015 pour tout autre conditionnement, contenant ou ustensile 
comportant du bisphénol A et destiné à entrer en contact direct avec des 
denrées alimentaires. 

« Avant le 1er juillet 2014, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport évaluant les substituts possibles au bisphénol A pour ses 
applications industrielles au regard de leur éventuelle toxicité » ; 

2. Considérant que l’association requérante soutient que les 
dispositions contestées, en prévoyant la suspension de la fabrication, de 
l’importation, de l’exportation et de la mise sur le marché de tout 
conditionnement, contenant ou ustensile comportant du bisphénol A et 
destiné à entrer en contact avec des denrées alimentaires, ne concourent pas 
à la protection de la santé dans la mesure où, ni la dangerosité du bisphénol 

 
 



3 
 

A, ni l’innocuité des produits de substitution au bisphénol A ne seraient 
démontrées ; que, selon l’association requérante, les dispositions contestées 
créent également une distorsion de concurrence au détriment des 
entreprises localisées en France, qui sont contraintes d’adapter leur 
production par le recours à des substituts au bisphénol A ; que par suite, les 
dispositions contestées méconnaîtraient la liberté d’entreprendre ; qu’en 
outre, en application de l’article 7 du règlement du 4 février 2010 susvisé, 
le Conseil constitutionnel a relevé d’office le grief tiré de la 
méconnaissance de l’étendue de sa compétence par le législateur ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité 
porte sur les deux premiers alinéas de l’article 1er de la loi du 30 juin 2010 ;  

–  SUR LE GRIEF TIRÉ DE L’ATTEINTE À LA LIBERTÉ 
D’ENTREPRENDRE :  

4. Considérant qu’il est loisible au législateur d’apporter à la 
liberté d’entreprendre qui découle de l’article 4 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt général, à la condition qu’il 
n’en résulte pas d’atteintes disproportionnées au regard de l’objectif 
poursuivi ; 

5. Considérant qu’en vertu du onzième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à l’enfant, à 
la mère (…) la protection de la santé » ; 

6. Considérant qu’en adoptant les dispositions contestées, le 
législateur a entendu prévenir les risques susceptibles de résulter de 
l’exposition au bisphénol A pour la santé des personnes, et notamment de 
celles qui sont les plus sensibles aux perturbateurs endocriniens ; qu’il 
n’appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d’un pouvoir 
général d’appréciation et de décision de même nature que celui du 
Parlement, de remettre en cause, au regard de l’état des connaissances, les 
dispositions prises par le législateur ; 

7. Considérant qu’en prévoyant la suspension de l’importation 
et de la mise sur le marché national à titre gratuit ou onéreux des 
conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol A et 
destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires, le 
législateur a porté à la liberté d’entreprendre une atteinte qui n’est pas 
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manifestement disproportionnée au regard de l’objectif de protection de la 
santé qu’il a poursuivi ; 

8. Considérant que la commercialisation des conditionnements, 
contenants ou ustensiles comportant du bisphénol A et destinés à entrer en 
contact direct avec des denrées alimentaires est autorisée dans de nombreux 
pays ; qu’ainsi, la suspension de la fabrication et de l’exportation de ces 
produits sur le territoire de la République ou à partir de ce territoire est sans 
effet sur la commercialisation de ces produits dans les pays étrangers ; que, 
par suite, en suspendant la fabrication et l’exportation de ces produits en 
France ou depuis la France, le législateur a apporté à la liberté 
d’entreprendre des restrictions qui ne sont pas en lien avec l’objectif 
poursuivi ; que, par suite, les mots « La fabrication » et « , l’exportation » 
figurant au premier alinéa de l’article 1er de la loi du 30 juin 2010 doivent 
être déclarés contraires à la Constitution ; 

–  SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE PAR LE 
LÉGISLATEUR DE SA PROPRE COMPÉTENCE :  

9. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 61-1 
de la Constitution : « Lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant 
une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte 
aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel 
peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’État ou de la Cour 
de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 
invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité que dans 
le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ;  

10. Considérant qu’en permettant au Gouvernement de mettre un 
terme à la suspension, édictée par la loi, de l’importation et de la mise sur 
le marché des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du 
bisphénol A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées 
alimentaires après un avis motivé de l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail, le législateur 
n’a pas méconnu l’étendue de sa compétence ;  

11. Considérant que le surplus des dispositions contestées, qui 
n’est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
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–  SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION 
D’INCONSTITUTIONNALITÉ : 

12. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article 62 
de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le 
fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la 
décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette 
décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles 
d’être remis en cause » ; que, si, en principe, la déclaration 
d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne 
peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de 
la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l’article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de 
l’abrogation et reporter dans le temps ses effets que de prévoir la remise en 
cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention de cette 
déclaration ; 

13. Considérant que la déclaration d’inconstitutionnalité des mots 
« La fabrication » et « , l’exportation » figurant au premier alinéa de 
l’article 1er de la loi du 30 juin 2010 prend effet à compter de la publication 
de la présente décision ; qu’elle est applicable à toutes les affaires non 
jugées définitivement à cette date, 

 

D É C I D E : 
 

Article 1er.– Les mots « La fabrication » et « , l’exportation » figurant au 
premier alinéa de l’article 1er de la loi n° 2010-729 du 30 juin 2010 tendant 
à suspendre la commercialisation de biberons produits à base de bisphénol 
A sont contraires à la Constitution.  

Article 2.– Le surplus de l’article 1er de la loi du 30 juin 2010 précitée est 
conforme à la Constitution. 

Article 3. – La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet 
à compter de la publication de la présente décision dans les conditions 
fixées par son considérant 13. 

Article 4. - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
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Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
17 septembre 2015, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy CANIVET, Michel 
CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC et Lionel JOSPIN. 

 

Rendu public le 17 septembre 2015. 
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